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Dans un contexte de forte pression budgétaire, la Cour des comptes souligne, dans un rapport publié en octobre der-
nier, l’importance d’un suivi rigoureux de l’exécution des marchés publics pour optimiser les dépenses locales. Cet 
article décrypte ces recommandations et explore d’autres leviers d’optimisation.

Au mois d’octobre 2024, la Cour des comptes a publié 
un rapport ayant pour objet, d’une part, de décrire 
les défis auxquels les finances publiques locales 

sont actuellement confrontées et, d’autre part, de formuler 
des propositions en vue de leur redressement.

Si l’essentiel de ces propositions est du ressort de l’État, 
l’une d’entre elles concerne les collectivités territoriales 
et consiste, en synthèse, à « généraliser l’adoption de 
bonnes pratiques en matière d’achats publics, notam-
ment la massification des achats, et mutualiser les cir-
cuits d’achats entre les collectivités ».

Il y a donc lieu d’analyser dans le détail ces bonnes pra-
tiques que la Cour des comptes préconise de généraliser, 
pour un gain qu’elle estime à hauteur d’un milliard d’eu-
ros en 2025, puis trois milliards d’euros à l’horizon 2027.

Par ailleurs, il y a lieu d’évoquer les recommandations 
qui ne figurent pas dans ce rapport mais qui seraient 
également susceptibles de contribuer à l’optimisation 
des dépenses d’achat.

Le constat : des dépenses d’achats 
en forte progression
La Cour des comptes commence par observer que les 
dépenses d’achats de biens et de services des collec-
tivités territoriales ont fortement augmenté, tirées par 
l’inflation et la dynamique des prix.

En 2023, ces dépenses ont atteint 48,9 milliards d’euros, 
soit une croissance d’en moyenne 4,1 % par an depuis 
2016, 80 % de ces dépenses étant engagées par le bloc 
communal (communes et intercommunalités).

À cet égard, le rapport souligne que les dépenses 
d’achats des communes et des intercommunalités ont 
augmenté parallèlement (+ 23,2 % pour les premières, 
+ 55,2 % pour les secondes depuis 2016), ce qui révèle un 
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cumul de dépenses entre les deux strates plutôt qu’un 
transfert de l’une vers l’autre, contrairement à ce qui 
était espéré à la suite des transferts de compétences 
résultant des lois MAPTAM(1) (2014) puis NOTRe(2) (2015).

Par ailleurs, le rapport souligne que les achats liés à la 
publicité, la communication et les relations publiques 
« constituent une part non négligeable des achats des 
collectivités et est assez dynamique, avec des dépenses 
en hausse de 12,5 % depuis 2019 ». La Cour des comptes 
aurait pu toutefois mettre ce constat en perspective avec 
le développement au cours de cette période de la commu
nication digitale (site Internet, réseaux sociaux, etc.), qui 
est devenue pour les collectivités un complément indis-
pensable de la communication papier traditionnelle, à 
laquelle elle ne peut pas toujours se substituer.

Les cinq pratiques d’optimisation 
des achats à généraliser, 
selon la Cour des comptes
Pour optimiser leurs dépenses, la Cour des comptes 
recommande aux collectivités territoriales de générali-
ser cinq bonnes pratiques, chacune liée à une étape dif-
férente du processus d’achat, dans le cadre d’un « plan 
ambitieux » visant à obtenir 10 % d’économies par an à 
moyen ou long terme :
1) Une définition exhaustive et précise des besoins, qui 
permet de rationaliser la demande exprimée et d’esti-
mer correctement le montant du marché.
2) Un travail de prospection et de recensement des four-
nisseurs, afin de stimuler la concurrence entre ces der-
niers et d’évaluer leur capacité à répondre aux besoins 
de l’acheteur.
3) Une meilleure maîtrise des possibilités offertes par les 
règles de la commande publique des marchés, en parti-
culier grâce à l’allotissement, procédé facilitant l’accès 
d’un plus grand nombre d’entreprises aux marchés 
publics et, ainsi, un renforcement de la concurrence.
4) La massification des achats, qui renforce le pouvoir 
de négociation des acheteurs, favorise des économies 
d’échelle pour les fournisseurs, permet de rationaliser 
les moyens humains et techniques consacrés par les 
collectivités aux procédures d’achat et renforce la sécu-
rité juridique des achats réalisés par le recours à des 
entités davantage professionnalisées.
5) Un suivi rigoureux de l’exécution des marchés.

Ces pratiques devraient être mises en œuvre prioritai-
rement par les communes et intercommunalités d’une 
certaine taille, les départements et les régions, dans la 
mesure où ceux-ci disposent d’agents spécialisés dans 
la commande publique et de directions dédiées.

(1)  Loi n° 2014‑58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles.
(2)  Loi n° 2015‑991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République.

En revanche, la Cour des comptes reconnaît que ces 
pratiques peuvent être difficiles à mettre en œuvre pour 
les communes ayant un faible volume d’achats (moins 
de 100 000 € par an) et un faible nombre d’agents pour 
l’ensemble de leurs tâches administratives, ce qui est le 
cas de près d’une commune sur deux.

Pour pallier ces difficultés, le rapport préconise « une 
mutualisation accrue des compétences dans le cadre 
intercommunal, voire départemental ». À cet égard, 
il rappelle que seuls 25 % des services de commande 
publique sont actuellement mutualisés entre communes 
et intercommunalités.

Par ailleurs, afin de réduire le risque pour ces acheteurs 
de se retrouver face à une concurrence insuffisante, la 
Cour des comptes préconise le recours aux centrales 
d’achats et aux groupements de commande.

À cet égard, elle se réfère au rapport remis en mai 2024 
par Boris Ravignon, maire de Charleville-Mézières, sur 
les coûts des normes et de l’enchevêtrement des compé
tences(3). Ce rapport avait notamment souligné que la 
France se caractérisait par un nombre très élevé de 
pouvoirs adjudicateurs (130 000, soit 52 % des 250 000 
pouvoirs adjudicateurs recensés dans toute l’Union 
Européenne). Pour pallier cette surabondance, le rapport 
avait formulé deux propositions – non reprises à ce stade 
par les pouvoirs législatifs et réglementaires – visant à 
faciliter le recours à des groupements de commande :
– dispenser les groupements de commande dont les 
achats seraient inférieurs aux seuils de formalisation de la 
mise en concurrence (actuellement 40 000 € pour les four-
nitures et services et 100 000 € pour les travaux) de l’obli-
gation de constituer une commission d’appel d’offres(4) ;
– permettre aux collectivités de rejoindre un groupement 
de commandes déjà existant, avec l’accord des autres 
membres et dès lors que la computation de son besoin ne 
conduit pas à modifier le type de procédure.

En outre, sur le sujet spécifique des achats d’énergie, 
la Cour des comptes rappelle la possibilité de recourir 
aux nouveaux contrats d’achats directs d’énergie renou-
velable (« price purchase agreement ») introduits par la 
loi APER du 10 mars 2023(5) et précisés par le décret du 
27 juin 2024(6). Pour rappel, de tels contrats permettent 
au consommateur final d’acheter directement de l’élec-
tricité produite à partir de sources renouvelables, sans 
passer par un fournisseur intermédiaire, dans une 
logique de « circuit court » et dès lors que l’acheteur 
n’entend pas revendre l’énergie ainsi acquise.

(3)  « Coûts des normes et de l’enchevêtrement des compétences 
entre l’État et les collectivités : évaluation, constats et propo-
sitions », 29 mai 2024, rapport établi à la demande du ministre 
chargé des comptes publics et de la ministre chargée des collec-
tivités territoriales.
(4)  CGCT, art. L. 1414‑3.
(5)  Loi n° 2023‑175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 
production d’énergies renouvelables.
(6)  Décret n° 2024‑613 du 27 juin 2024 relatif à l’autorisation de 
fourniture d’électricité et à l’abattement du tarif d’utilisation des 
réseaux publics d’électricité.
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Enfin, la Cour des comptes suggère d’accroître le par-
tage entre les acheteurs des données de référence 
concernant les prix, en s’appuyant sur un acteur de 
confiance, comme les associations de collectivités ou 
l’observatoire des finances et de la gestion publique 
locales, notamment pour ce qui concerne les biens et 
services prioritaires, comme l’énergie.

En définitive, l’axe principal d’optimisation de l’achat 
public local qui est préconisé par ce rapport se résume 
– de manière très classique – à l’accroissement de la 
mutualisation sous ses différentes formes (mutualisa-
tion des services d’achats, mutualisation des contrats, 
mutualisation des informations).

Suggestions de recommandations 
supplémentaires

Le recours raisonné à une aide extérieure
Les magistrats de la rue Cambon auraient utilement pu 
mentionner, en complément, la possibilité de recourir à 
des compétences extérieures, dans le cadre de marchés 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO).

En effet, lorsqu’un acheteur public manque de res-
sources en interne pour concevoir, conclure et suivre un 
marché public, il peut être opportun de se faire assis-
ter par des prestataires spécialisés, que ce soit sur 
les aspects techniques, financiers ou juridiques. Cette 
assistance peut être mobilisée aux différents stades de 
la vie du contrat (définition des besoins, passation, exé-
cution), selon les besoins de l’acheteur.

Et, même si ce service d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
représente un coût supplémentaire à court terme, il peut 
être générateur, à moyen et long termes, d’économies 
bien plus importantes, en permettant à l’acheteur d’évi-
ter des erreurs dans la définition du besoin, dans la mise 
en concurrence ou dans le suivi de l’exécution et ainsi 
prévenir ou limiter des surcoûts.

« Faire bon usage des concours intellectuels externes à 
la collectivité » est d’ailleurs une recommandation qui 
a été intégrée par la Cour des comptes elle-même dans 
son rapport thématique sur les délégations de gestion 
des services publics locaux, publié en décembre 2024(7).

À cet égard, ce rapport thématique souligne deux points 
de vigilance sur les marchés d’AMO :

(7)  Cour des comptes, « Les délégations de gestion de services 
publics locaux », décembre 2024.

– premièrement, l’acheteur doit tout mettre en œuvre pour 
prévenir le risque de conflits d’intérêts entre l’assistant à 
maîtrise d’ouvrage et les entreprises du secteur dont il est 
susceptible d’analyser les dossiers en phase de passation 
ou les prestations en phase d’exécution ;
– secondement, l’acheteur ne doit pas se désintéresser du 
contrôle de la passation puis de l’exécution de ses propres 
contrats, dont il demeure responsable.

Cette recommandation et ces points de vigilance valent 
tout autant pour les marchés publics que pour les délé-
gations de service public.

La codification du contentieux 
de la commande publique
Enfin, la Cour des comptes aurait utilement pu recom-
mander au législateur et au pouvoir réglementaire, cha-
cun pour ce qui les concerne, d’engager un processus de 
codification des règles du contentieux de la commande 
publique.

En effet, à ce jour, ne sont codifiées que les règles 
contentieuses relatives aux procédures de référé (pré-
contractuel et contractuel)(8).

À l’inverse, les règles qui régissent les recours de plein 
contentieux demeurent exclusivement jurispruden-
tielles, tant pour ce qui concerne les recours des tiers 
tendant à contester la validité du contrat (recours « Tarn-
et-Garonne »(9)), à en obtenir la résiliation (« SMPAT »(10)) 
ou encore à solliciter une indemnité en réparation du 
préjudice causé par un contrat irrégulière que pour ce 
qui concerne les recours entre les parties au contrat 
(« Béziers I »(11), « Béziers II »(12), « Béziers III »(13)).

Une codification de ces règles actuellement éparpillées 
entre différentes décisions jurisprudentielles serait 
de nature à en améliorer l’accessibilité et, par suite, 
la compréhension par les acheteurs publics locaux, 
en particulier ceux qui sont confrontés à un manque 
d’expertise juridique en interne.

Cette compréhension accrue des règles contentieuses 
permettrait aux collectivités territoriales de mieux iden-
tifier les risques juridiques contre lesquels se prému-
nir mais aussi de mieux défendre leurs intérêts dans le 
cadre de litiges avec des incidences financières et, ainsi, 
générer des économies supplémentaires.

(8)  CJA, art. L. 551‑1 à L. 551‑24.
(9)  CE 4 avril 2014, Département Tarn-et-Garonne, req. n° 358994.
(10)  CE 30 juin 2017, SMPAT, req. n° 398445.
(11)  CE 28 décembre 2009, Commune de Béziers I, req. n° 304802.
(12)  CE 21 mars 2011, Commune de Béziers II, req. n° 304806.
(13)  CE 27 février 2015, Commune de Béziers III, req. n° 357028.
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